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La fin de la sous-traitance 
alibi
Afin de remplir leur obligation d'emploi de travailleurs 
handicapés, certains employeurs achètent des prestations  
de service aux établissements du secteur protégé et adapté.  
Un récent décret les oblige à respecter un montant de 
commande minimum pour échapper à une sur-contribution.

rès de 130 000 établisse-
ments du secteur privé et 
10 000 du secteur public 

sont assujettis à l’obligation d’em-
ploi des travailleurs handicapés, 
à hauteur de 6 % de leurs effec-
tifs. Pour s’en acquitter, plusieurs 
solutions : recruter, bien sûr, mais 
aussi réaliser certaines dépenses 
prévues par le code du travail et 
donnant lieu au calcul d’unités 
déductibles : accueil de stagiaires 
de la formation professionnelle, 
aménagement de postes de tra-

vail, contrats de sous-traitance 
ou recours à des prestations de 
service réalisées par des établis-
sements et services d’aides par 
le travail (ESAT), des entreprises 
adaptées (EA)…

Pseudo-engagement
Il est également possible de ver-
ser une contribution financière 
annuelle au Fonds pour l’insertion 
professionnelle des personnes 
handicapées (Fiph). Jusqu’à pré-
sent, celle-ci ne pouvait excéder 

600 fois le Smic horaire par béné-
ficiaire non employé, sauf en cas 
d’absence totale d’action positive 
pendant plus de trois ans – c’est-
à-dire ni embauche, ni accord 
d’entreprise, ni conclusion d’un 
contrat avec les ESAT ou les EA. 
L’entreprise était alors contrainte 
de payer une « surcotisation » ou 
« surcontribution » (par opposi-
tion à la contribution normale 
mentionnée ci-dessus) à hauteur 
de 1 500 fois le Smic horaire par 
unité bénéficiaire manquante.  

P
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La fin de la sous-traitance alibientreprise

« Il y a des entreprises 
qui ont payé cette surcontri-
bution, mais la grande majo-
rité a choisi de recourir à des 
ESAT ou à des EA une fois 
tous les quatre ans, souvent 
sur des petits montants, pour 
échapper à l’amende », relate  
François Augé, conseiller 
chez Alther 75, une plate-
forme d’information sur les 
questions relatives à l’emploi 
des personnes handicapées, 
prestataire de l’Association 
de gestion du Fiph (Agefiph). 
Il tempère cependant : « On 
peut penser que pas mal 
d’employeurs de petites 
et moyennes entreprises 
n’étaient pas vraiment au 
courant de leurs obligations 
et en ont été avertis tardive-
ment par leur comptable. Il 
leur a fallu aller vite et ils n’ont 
pas sous-traité beaucoup ». 

Montant minimum
Pour éviter une sous-traitance 
alibi et redynamiser l’emploi 
des travailleurs handicapés 
tant en milieu professionnel 
ordinaire qu’adapté, le gou-
vernement a pris un décret 
le 1er août dernier (décret 

“
Pour éviter une sous-traitance 
alibi et redynamiser l’emploi 
des travailleurs handicapés 
tant en milieu professionnel 
ordinaire qu’adapté, le décret 
fixe un montant minimal  
de commande en-dessous 
duquel les entreprises seront  
soumises à la surcotisation

2012-943), qui fixe un mon-
tant minimal de commande 
en-dessous duquel les entre-
prises seront soumises à la 
surcotisation. Ce montant est 
fonction du nombre de sala-
riés de l’entreprise. Il doit être 
supérieur, sur quatre ans, à 
400 fois le Smic horaire dans 
les entreprises de 20 à 199 
salariés, à 500 fois le Smic 
horaire dans les entreprises 
de 200 à 749 salariés, et à 
600 fois le Smic horaire dans 
les entreprises de 750 sala-
riés et plus. Le décret ne 

l’année civile précédente. 
Avec le nouveau décret, une 
entreprise qui a seulement 
recours à la sous-traitance 
et aux prestations de service 
devra donc s’assurer, à cha-
que déclaration, que le mon-
tant des commandes qu’elle 
aura effectuées durant les 
quatre années civiles précé-
dentes est bien supérieur au 
seuil défini par loi. Prenons 
l’exemple d’une entreprise 
de 20 salariés, qui n’aurait ni 
embauché, ni pris de stagiaire 
et qui aurait dépensé 0 euros 
à l’année N-4, 400 euros hors 
taxes en N-3, 800 euros hors 
taxes en N-2 et 1200 euros 
hors taxes en N-1. Soit un 
total de 2 400 euros sur les 
quatre dernières années. 
Elle n’atteint pas le montant 
minimal requis, qui serait 
de 3 760 euros – si l’on se 
base sur le Smic horaire 
actuel (9,40 euros). Le décret 
impose donc qu’elle paie 
une surcontribution. Avec 
20 salariés, elle est soumise 
à l’obligation d’employer 1,2 
(20*6 %) salariés et sera donc 
assujettie à une surcontribu-
tion de 1 500 x 9,40 x 1,2 
= 16 920 euros. Dissuasif, non ? 

Démarchage agressif
Depuis le mois de septembre, 
le site du réseau Gesat, qui 
référence les 1 400 Esat et 
600 EA du territoire français, 
a vu sa fréquentation men- 
suelle augmenter de 15 %,  
soit environ 10 000 connexions 
de plus par mois. « C’est un 
signe clair que davantage 
d’entreprises recherchent des 
prestataires du secteur pro-
tégé et adapté depuis la paru-
tion du décret », traduit Farid 
Benmalek, directeur adjoint 
du pôle services aux entrepri-
ses et collectivités publiques 
du réseau. A Alther 75 de 
même, les coups de fil sont 
nombreux pour demander 
des précisions sur le décret. 
« Beaucoup d’entreprises ont 
été prospectées dernièrement 

sous-traitance

Une stratégie de complément
Le décret du 1er août vise à favoriser un recours plus conséquent au secteur protégé 
et adapté. Mais pas à se substituer à la notion d’emploi direct. En effet, conclure 
des contrats de sous-traitance, fournitures, de prestations de service ou de mise 
à disposition de travailleurs handicapés avec des EA, des ESAT ou des centres 
de distribution de travail à domicile (CDTD) ne peut exonérer les employeurs 
que dans la proportion de 50 % de leur obligation d’emploi. Pour s’acquitter du 
reste, ils doivent donc utiliser les autres formes d’action positive existantes ou 
verser une contribution. En outre, ils doivent, dans leur calcul des « unités » ou 
« équivalents bénéficiaires » que représente ce recours aux ESAT, EA ou CDTD, 
soustraire au prix des prestations le coût de tout ce qui n’est pas purement la 
main-d’œuvre (coût des matières premières, des produits, des frais de vente…), 
avant de diviser par un coefficient (2 000 fois le taux du SMIC horaire dans les 
cas de sous-traitance, de fournitures et de prestations de service, 1 600 fois le 
taux du SMIC horaire dans les cas de mise à disposition de bénéficiaires). Rien 
que de très logique là aussi, puisque c’est l’emploi des personnes handicapées 
qui sert de critère d’évaluation.� L.D. 

précise pas quel est le Smic 
de référence à retenir pour 
le calcul de ces seuils. Sans 
doute s’agira-t-i l  chaque 
année d’un Smic réactualisé, 
mais c’est un point qui devra 
être précisé.
Qu’est-ce que cela signifie 
concrètement  ?  Chaque 
année, les entreprises sou-
mises aux 6 % doivent rem-
plir une déclaration annuelle 
obl igatoire d’emploi des 
travailleurs handicapés, des 
mutilés de guerre et assi-
milés (Doeth), au titre de 



BI
P

N° 44 | 1er trimestre 2013 | Bulletin d’Information pour les Professionnels sanitaires et sociaux de l’entreprise, les membres de DRH, CE, CHSCT…

de manière très agressive par 
des cabinets commerciaux 
missionnés par certains ESAT 
et EA, qui ont cherché à les 
affoler au sujet du nouveau 
décret, pour faire gonfler le 
niveau des commandes », 
relate François Augé. En se 
faisant passer pour l’Agefiph 
et en disant aux entrepri-
ses qu’elles avaient jusqu’à 
la fin de l’année 2012 pour 
atteindre le seuil fixé par le 
décret. Une stratégie qui a 
fonctionné auprès de cer-
tains employeurs, mais qui 
a surtout des effets délétè-
res, selon François Augé. 
« Ça dessert l’ensemble 
des acteurs du handicap. 
Lorsqu’on les appelle, nous, 
par la suite, pour les sensi-
biliser à la thématique de 
l’obligation d’emploi, ils sont 
terrorisés », déplore-t-il.
Une situation d’autant plus 
dommageable que l’applica-
tion du décret est en réalité 
repoussée. « On a tous cru, 
au départ, qu’elle était immé-
diate, et certains d’entre nous 
ont communiqué en ce sens », 
poursuit François Augé. Ainsi 
ses homologues d’Alther 91 
titraient-ils en septembre un 
communiqué sur un mode 
alarmiste : « Alerte majoration 
contribution Agefiph 2012 : il 
ne reste que trois mois pour 
agir ». Mais la notice explica-
tive du formulaire de Doeth 
pour 2012 ne fait pas état 
du dernier décret et François 
Augé explique qu’il a appris 
« de source sûre », que la 
mise en œuvre de ce der-
nier ne serait effective qu’à 
partir de l’année 2015 (avec 
déclaration en février 2016). 
Le temps pour les entreprises 
de s’organiser.�

Laetitia Darmon

Secteur privé
En 2009, 128 400 établissements du secteur privé étaient assujettis à l’obligation 
d’emploi des travailleurs handicapés. Le taux d’emploi réel de ces derniers y était 
de 2,7 %.
La réponse à l’obligation d’emploi est variable : 51,3 % des établissements privés 
assujettis ont un quota de travailleurs handicapés supérieur ou égal à 6 % ; 9,4 % 
ont signé un accord agréé, 8,3 % ont un quota nul (sans emploi direct ni sous-
traitance) et 31 % ont un quota supérieur à zéro et inférieur à 6. La contribution 
annuelle à l’Agefiph est quant à elle en baisse depuis 2006 (date d’entrée en effet 
des modifications apportées par la loi du 11 février 2005 pour renforcer l’obliga-
tion d’emploi des travailleurs handicapés), où elle avait atteint un pic (604 millions 
avaient été perçus au titre de l’année 2006, 484 au titre de 2010). Une évolution qui 
va donc dans le sens de davantage d’engagement de la part des employeurs.

Secteur public
Au 1er janvier 2010, sur 10214 employeurs publics assujettis, le taux d’emploi 
réel des personnes handicapées est de 4,2 %. 8% d’entre eux ne versent que la 
contribution au FIPHFP ; 44 % mènent uniquement une action positive (emploi, 
sous-traitance) et 48 % font les deux.� L.D. 

(Source : Chiffres clés. Les personnes handicapées et l’emploi. Agefiph, Fiph, mai 2012)

Quelques chiffres
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Vous souhaitez modifier votre abonnement au Bip ? Recevoir plus d’exemplaires ou encore choisir un envoi par mail ?
Toutes vos demandes peuvent être adressées à entreprise@arcat-sante.org

Le point sur…

Préparer sa retraite

D avantage sensibilisés 
à la préparation de 
la retraite que leurs 

aînés, les actifs ne savent 
pourtant pas comment s’y 
prendre. C’est ce que révè-
lent les deux éditions d’un 
baromètre français*, deux ans 
après la réforme des retraites 
et le mouvement social qu’elle 
a occasionné.
Les Français s'en préoccupent 
de plus en plus tôt : 45 ans en 
moyenne en 2012, contre 47 
ans en fin d’année précédente. 
Ils tentent d'en compléter le 
financement ou prévoient de le 
faire avant 50 ans ; elle constitue 
une priorité d’épargne pour 
eux, que ce soit sur livret (en 
particulier chez les jeunes) ou 
par assurance-vie. En 2012, 
48 % des 25-34 ans et 58 %  

des 35-44 ans disent écono-
miser en vue de financer leur 
retraite, contre respectivement 
43 % et 50 % en 2011.
Deux freins majeurs s'impo-
sent aux personnes qui vou-
draient anticiper leur retraite : le 
manque d’argent (invoqué par 
l’ensemble des classes d’âge 
et de revenus) et le déficit d’in-
formations personnalisées sur 
les droits au titre des régimes 
obligatoires. En particulier, les 
Français identifient peu d’ac-
teurs pour les accompagner et 
quatre actifs sur dix affirment 
ne faire confiance à aucun 
des interlocuteurs proposés 
(Sécurité sociale, Etat, syndi-
cats, médias, employeurs, etc.). 
Ils s’en tiennent le plus souvent 
à des recherches sur Internet 
ou aux conseils des caisses de 

Arcat à l’affiche

Formation professionnelle
eux associations mem-
bres du Groupe SOS, 
Arcat et Arabesque, 

lancent une nouvelle offre de 
formations à destination des 
bénévoles et professionnels 
des établissements de soins 
et de l’action sociale. Tandis 
qu’Arabesque apporte son 
savoir-faire et sa méthodologie 
dans la supervision des forma-
tions, Arcat fournit son expertise 
sur l’infection par le VIH/sida et 
les problématiques associées, 
ainsi que sur l’accompagne-
ment de publics spécifiques. 
Trois thématiques sont pour 
le moment proposées : com-
prendre la prostitution ; santé 

D

sexuelle, risques sexuels dans 
les établissements sociaux et 
médico-sociaux ; prévenir, traiter 
et accompagner les personnes 
atteintes du VIH et/ou des hépa-
tites virales chroniques (B et C). 
Cette dernière formation peut 
s’envisager en deux niveaux : 

retraite. Les personnes estimant 
avoir une vision claire des pro-
duits d’épargne sont, parado-
xalement, encore 30 % à désirer 
être accompagnées. De manière 
générale, l’offre actuelle apparaît 
peu adaptée ou mal comprise, 
alors que les actifs évoquent une 
durée de préparation à la retraite 
presque trois fois plus longue 
que leurs aînés retraités, soit 19 
années au lieu de 7. Les retraités 
interrogés semblent globale-
ment satisfaits de leur situation, 
même si 55 % reconnaissent 
que le niveau de leur retraite 
est inférieur à l’idée qu’ils s’en  
faisaient.� Emilie Drugeon 

« Une sensibilisation, pour les 
professionnels qui souhaitent 
pouvoir aborder la question 
du VIH en se sentant à l’aise 
avec les personnes atteintes ou 
exposées, ou qui ont par exem-
ple envie de monter un projet de 
sensibilisation, indique Corinne 

* Réalisées par le cabinet d’audit Deloitte  
et administrées par l’Institut Harris Interactive, 
les études « Les Français et la préparation de  
la retraite », ont porté sur un échantillon de 
2000 répondants en 2011 et 4 000 l’année 
suivante, dont 27 % de retraités.

Près de 80 % des 35-44 
ans (notamment les 

ouvriers et employés, les 
salariés de TPE et PME et 
les salariés de la fonction 
publique) se disent plutôt 
voire très alarmés par la 
préparation à la retraite, 
tandis que 81 % des actifs 

sont préoccupés par le 
niveau de revenus dont 

ils bénéficieront. 

Taéron, coordinatrice du pôle 
santé ressources à Arcat. Un 
autre niveau concerne les pro-
fessionnels ayant besoin d’une 
connaissance plus approfondie 
pour l’accompagnement au 
quotidien de personnes tou-
chées par le VIH. Nous pouvons 
ainsi mettre le focus sur les 
aspects de la prise en charge 
médicale, la prévention de la 
transmission, le désir d’enfant, 
ou encore la reprise/le main-
tien d’une activité profession- 
nelle, etc.). » D’autres théma-
tiques sont envisagées. Les 
salariés et bénévoles intéressés 
peuvent contacter Arabesque ; 
en prévoyant le temps de pla-
nifier les formations.� E.D. 
Tous les détails sur  
www.arabesque-formation.org


